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Dieudonné  MUREKAMBANZE, Arusha et Dar-Es-Salaam : des accords de paix dans la peur
En date du 28 août 2000, un grand pas dans le processus de paix fut marqué pour le Burundi. Alors qu’à Arusha se poursuivaient les dernières tractations avant la signature des accords de paix, la peur et l’inquiétude gagnaient presque tous les esprits des Burundais de l’intérieur et de la diaspora. Certains préféraient rester chez eux en attendant impatiemment ce qui sortirait des tractations, tel un berger devant sa vache amouillante, dont les vétérinaires se disputent la façon de la faire vêler.

A Bujumbura, les bus de transport n’ont commencé à circuler qu’à 10 heures et les voitures étaient très peu nombreuses dans les rues. Les administrations publiques étaient désertes, même les sociétés privées tournaient au ralenti. La peur et l’espoir de paix se disputaient la place dans les esprits. A l’intérieur du pays, comme à Cankuzo, à Ruyigi et à Muyinga pour ne citer que ces trois provinces, la peur atteignait son paroxysme ; même les îlots de paix, où la mort n’avait pas animé sa ronde infernale en 1993, étaient immergés de peur. Certaines gens, pour éviter les représailles, prenaient le chemin de l’exil. 

D’autres préféraient se déplacer vers les positions militaires pour se préserver des horreurs qu’ils avaient connues aussitôt après le putsch qui a emporté le président Ndadaye et beaucoup d’autres Burundais innocents. Au niveau de la classe politique, la peur et l’inquiétude étaient présentes. Selon que l’on appartenait dans l’un ou l’autre des deux tendances politiques (G7, G10), le contenu des accords était soutenu ou fustigé.

Le même jour, au-delà de minuit, sous pression du médiateur et de la communauté internationale, la vache vêla, le veau longtemps attendu arriva : c’était la signature de l’accord de paix. Pour les Burundais, un semblant de paix éphémère étincelait dans les esprits mais, puisque le cessez-le-feu n’était pas signé, la finalité partielle du processus de paix n’en était pas un pour tous les Burundais qui en avaient tant besoin, particulièrement les réfugiés et déplacés de guerre recroquevillés dans les masures des sites. 

Au niveau de la sécurité, l’avant et l’après Arusha n'ont pas différé, sauf que le lendemain de la signature fut caractérisé par le partage des postes entre le G7 et le G10 ainsi que le retour de quelques chefs rebelles qui combattaient le pouvoir de l’extérieur. Quant à la paix, elle était encore dans le processus et l’insécurité persistait parce que de paisibles citoyens étaient descendus et tués sur les routes, dans leurs domiciles et la peur restait le seul sentiment qui dominait les esprits.

Il fallait donc, pour le gouvernement de transition, négocier un cessez-le-feu avec les groupes rebelles, ce qui était difficile dans la mesure où, apparemment, certains groupes armés voulaient une victoire militaire, raison pour laquelle ils avançaient des conditions impossibles. Il fallait, comme pour le premier accord politique, que la communauté internationale, particulièrement les chefs d’États de la région, menacent de prendre des sanctions pour que certains des groupes armés acceptent de participer aux négociations à Dar Es-Salaam. Le FNL de MUGABARABONA et le FDD de NDAYIKENGURUKIYE ont accepté de négocier et signer le cessez-le- feu  avec le gouvernement. C’est aussi un pas dans le processus de la paix, quand bien même, au niveau de la sécurité, il n'y a pas eu de léger mieux.

Pour les chefs d’État de la  région, il fallait  continuer et pousser l’aile du CNDD de NKURUNZIZA et le FNL de RWASA à signer le cessez-le- feu. Pour le premier, la condition, comme quoi il fallait démanteler l’armée, ne se posait plus, il fallait plutôt y entrer. C’est ainsi que son aile accepta de signer le cessez-le-feu en date du 7 décembre 2002 à 2 heures du matin après de longues et pénibles tractations. RWASA, quant à lui, se tient encore sur ses anciennes conditions, peut-être que demain ou après demain, les chefs d'État de la région parviendront à le convaincre.

De toutes les façons, de ce jeu de méchants et de vilains, personne n’en sortira vainqueur. De son retour à Dar Es-Salaam, le président BUYOYA devrait expliquer et montrer qu’il n’a pas été le dindon de la farce dans les négociations. C’est ainsi qu’il a dépêché ses ministres pour expliquer le contenu de l’accord qu’il a signé surtout que dans certains milieux de l’opposition la signature des accords et la vente aux enchères du pays étaient une équation. 

